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Abkürzungsverzeichnis

DBA Doppelbesteuerungsabkommen
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
IV Invalidenversicherung

CDI Convention de double imposition
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
AI Assurance-invalidité
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

La Suisse et la Turquie ont signé une convention pour éviter la double imposition entre
les deux pays. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.05.2008
ELIE BURGOS

En mars, le Conseil fédéral a présenté son message demandant l’approbation de la
signature de la CDI avec la Turquie. Au vu de l’adoption postérieure à cette signature
des standards de l’OCDE relatifs à l’assistance administrative en matière fiscale, et de la
volonté de la Turquie de renégocier cette convention, les chambres ont décidé de
renvoyer le projet au Conseil fédéral afin de renégocier une nouvelle convention
permettant d’appliquer le modèle d’accord de l’OCDE. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’approbation d’une CDI avec la
Turquie. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.08.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Nach dem Nationalrat stimmte auch der Ständerat dem DBA mit der Türkei zu. 4BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI

Aussenwirtschaftspolitik

Le 4 mars 2019, le Conseil des Etats s'est prononcé en faveur du projet d'arrêté fédéral
portant approbation de l'accord de libre-échange actualisé entre les Etats de l'AELE et
la Turquie et de l'accord agricole révisé entre la Suisse et la Turquie. Avec un résultat
de 27 voix pour, 1 contre et 13 abstentions, le sénateur genevois Robert Cramer (verts,
GE) est le seul a avoir exprimé son opposition au projet qui, dès lors, passe au Conseil
national. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2019
AUDREY BOVEY

Au mois de juin 2019, le Conseil national s'est à son tour penché sur le projet d'arrêté
fédéral portant approbation de l'accord de libre-échange actualisé entre les Etats de
l'AELE et la Turquie et de l'accord agricole révisé entre la Suisse et la Turquie. La
chambre basse s'est dans un premier temps montrée favorable à l'entrée en matière
(131 voix pour, 55 contre et 1 abstention), et ce aux dépens de la minorité Molina (ps,
ZH), qui proposait aux conseillères et conseillers nationaux de renvoyer le projet au
Conseil fédéral, afin que l'arrêté fédéral en question ne soit soumis une nouvelle fois à
l'Assemblée fédérale uniquement lorsque le constat d'une amélioration de la situation
des droits de l'homme en Turquie aurait été établi (la minorité s'en réfère alors au
rapport de la Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe et/ou au
rapport de la Haute-Commissaire des Nations Unies aux Droits de l'homme). Lors du
vote sur l'ensemble, le Conseil national s'est prononcé de manière analogue à la
majorité du Conseil des Etats et de la CPE-CN, en acceptant le projet d'arrêté fédéral
par 129 voix contre 49 et 6 abstentions. 
Les deux chambres ont confirmé l'adoption de la version définitive du texte à l'occasion
du vote final du 21 juin 2019. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2019
AUDREY BOVEY
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Eine Motion der SVP, welche die Aufkündigung von Sozialversicherungsabkommen mit
Balkanstaaten und der Türkei forderte, wurde im Nationalrat mit 125 zu 61 Stimmen
abgelehnt. Begründet wurden die Forderungen der Motion damit, dass die
Missbrauchsbekämpfung in den genannten Ländern hatte eingestellt werden müssen,
weil die Sicherheit der Mitarbeiter, welche die Observationen durchführen mussten,
nicht mehr gewährleistet war. Der Bundesrat hatte die Motion zur Ablehnung
empfohlen, da er die Kündigung von Abkommen als nicht zielführend erachtete,
insbesondere da bestehende IV-Renten weiterhin auch ins Ausland ausbezahlt werden
müssten. 7

MOTION
DATUM: 03.03.2010
LUZIUS MEYER

1) LT, 23.5.08.
2) FF, 2009, p. 1877 ss.; BO CE, 2009, p. 341; BO CN, 2009, p. 1717.
3) FF, 2010, p. 5067.
4) AB NR, 2011, S. 706 ff., 719 ff. und 1290; AB SR, 2011, S. 695 ff. und 709; BBl, 2011, S. 4949 ff.
5) BO CE, 2019, p. 3 ss.; FF, 2018, p. 749 ss.
6) BO CE, 2019, p. 590; BO CN, 2019, p. 1216 ss.; BO CN, 2019, p. 1368
7) AB NR, 2010, S. 90.
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